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TOUT PETITS 
ET TROP BIEN 

NOURRIS À PARIS !

C

R È C H E S  D ’AVA N T- G A R D
E

Ils sont encore bien jeunes pour voter, mais si on 

soumettait à un référendum national leur choix de 

restauration préférée, nul doute que les 0-3 ans éli-

raient Paris pour leurs déjeuners et leurs goûters. 

Manger à la cantine dans la première ville de France 

a pris une sacrée tournure depuis une dizaine d’an-

nées. Le deuxième Plan Alimentation Durable 

(2022-2027), après une première étape déjà 

franchie sous le premier mandat d’Anne Hidalgo qui 

avait fixé comme objectif 50 % de produits bio dans 

les cantines gérées par les 17 caisses des écoles 

parisiennes, vise à présent les 100  %. Dans les 

400  établissements municipaux de petite enfance, 

dont 300 crèches collectives qui servent à manger 

pour les tout-petits, même combat, voire mieux. 

À ce jour, toutes les cuisines sont labellisées Ecocert 

«  En cuisine  » depuis 2016, avec un taux de 80  % 

de bio dans les assiettes et l’attribution du niveau 

«  excellence  », le plus élevé du label. «  La santé des 
jeunes et très jeunes enfants ainsi que la préservation 
de l’environnement sont vraiment dans l’ADN de la 
maire de Paris qui en a fait un chantier politique dès 
2014, résume Céline Hervieu, conseillère délé-

guée à la petite enfance auprès de l’adjoint, Patrick 

Bloche. Aller vers le 100 % bio est l’objectif du nouveau 
mandat, même si les derniers 20 % sont plus délicats à 
atteindre que les premiers 40  %, pour des raisons qui 
tiennent au contexte de la production et à l’organisation 
des filières. Mais l’objectif politique reste le même et on 
y parviendra ! »

En un peu plus de dix ans,  une révolution alimentaire s’est produite 

dans les établissements de la petite enfance de la capitale. 

Disposant chacune d’une cuisine sur place, les crèches fabriquent

 et ser vent chaque jour 18 0 0 0 repas faits maison et composés à plus 

de 80 % de produits bio.  Un record pour une si  grande ville.

Pour soutenir cet élan collectif vers des cantines 

de crèches exemplaires, où s’affairent quotidienne-

ment 1 600 agent(e)s de la petite enfance, il a fallu 

s’engager dans une démarche inédite et compter 

sur l’engagement des services. 

« Nous avions l’intime 
conviction que le fait 

de changer les choses, en 
introduisant une alimentation 

exempte de pesticides 
et de pollutions diverses, 
allait dans le bon sens.  »

Sandra Merle, cadre diététicienne à la petite 

enfance, se rappelle avoir participé à ouvrir les 

premières brèches dès 2005, avec son ancienne 

collègue chargée des achats alimentaires, Lau-

rence Pradayrol-Lemousy. «  Quand on a commencé 
à se saisir de la question de la qualité alimentaire, il 
existait très peu de rapports officiels sur l’intérêt de 
manger bio pour la santé, et pas de socle de connais-
sances scientifiques vraiment documentées, mais 
nous avions l’intime conviction que le fait de changer 
les choses, en introduisant une alimentation exempte 
de pesticides et de pollutions diverses, allait dans le 
bon sens. On a donc commencé par revoir nos sources 
d’approvisionnement. » 

Après avoir travaillé en direct avec de multiples 

fournisseurs, qui n’étaient pas tous en mesure de 

livrer à la demande 300 établissements et dont 
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Jour de Fête  : Comment est venue l’idée de 

créer le label « En cuisine » ?

Thierry Stoedzel  : Je vais faire un peu d’histoire 

et revenir à l’origine. En 2010, quand je n’étais pas 

encore en poste chez Ecocert, j’ai fait une licence 

pro ABCD, pour « agriculture biologique et conseil 

en développement  », dans le cadre d’une recon-

version professionnelle. Mon stage de six mois en 

alternance s’est fait à Tarbes (Hautes-Pyrénées), 

au sein de la Scic « Resto Bio Midi-Pyrénées », dont 

la vocation est de rapprocher les producteurs bio 

des acteurs de la restauration collective. Je trou-

vais ce projet génial. Une fois diplômé, je suis entré 

à Ecocert et, en mars 2012, j’en suis devenu le 

directeur commercial. Dans mon équipe, avec mon 

adjointe Lise Pujos, aujourd’hui responsable du label 

«  En cuisine  », on discutait de ce qui pourrait faire 

bouger la bio qui, à l’époque, connaissait une sorte 

de stagnation. L’idée était de voir comment Ecocert, 

au-delà de sa mission de certificateur, pouvait par-

ticiper à une nouvelle dynamique. C’est là que la 

restauration collective s’est imposée comme un 

levier potentiel du développement de l’agriculture 

bio. On se disait que si, demain, des millions de per-

sonnes mangeaient davantage bio à la cantine, ça 

ferait bouger les lignes.

Avec plusieurs milliers de cantines labelli-

sées aujourd’hui, qu’a apporté selon vous 

« En cuisine » ? 

Notre grande fierté est d’avoir contribué au 

développement d’une dynamique autour de l’ali-

mentation de qualité, en atteignant une masse 

critique qui permet d’affirmer qu’en France, les can-

tines bio ne sont plus marginales. L’autre motif de 

satisfaction est d’avoir réussi à imposer un standard, 

au point que certaines collectivités qui délèguent le 

marché de leurs cantines au privé intègrent le label 

dans leurs appels d’offres. Enfin, l’aventure du label 

nous a fait découvrir tout un écosystème que nous 

ne soupçonnions pas. Travailler main dans la main 

depuis dix ans avec des associations comme Un Plus 

Bio est une source de plaisir et d’enrichissement.

Diriez-vous que manger mieux, c’est politique ?

Sans l’engagement de nombreux élus de col-

lectivités qui portent une vraie vision sur le 

développement de leurs territoires, Ecocert «  En 

cuisine » ne serait pas allé bien loin. Ceux qui font 

avancer la bio en restauration collective, ce sont 

les agriculteurs, les élus, les cuisiniers... Nous, on 

donne un cadre et on ouvre une voie de progrès. 

Notre métier, c’est aussi de mesurer les évolutions 

en définissant un point A et ce que pourrait être un 

point B. On pourrait dire qu’une forme d’exode rural 

se poursuit dans les campagnes, notamment par la 

diminution constante du nombre d’agriculteurs. Or 

quand une école ferme, qu’une boulangerie dispa-

raît, qu’un café tire son rideau ou que des familles 

déménagent, peu à peu les territoires s’éteignent. 

En ce sens, relocaliser l’alimentation en faisant 

vivre toute une série d’acteurs autour de la ques-

tion alimentaire, du développement du vivant et de 

tout ce que l’agriculture biologique peut apporter 

en termes de biodiversité, ça me paraît essentiel. •

la coordination devenait de plus en plus chro-

nophage, Paris décide de confier le marché 

alimentaire à un opérateur unique. « Il nous fallait 
un prestataire dont la logistique, le métier et le 
réseau permettent de prendre en charge nos appro-
visionnements de manière centralisée, en respectant 
à la lettre un cahier des charges exigeant  », précise 

Céline Hervieu. Sodexo, la société titulaire, n’est 

donc pas le gestionnaire des cantines des crèches 

parisiennes comme certains le croient, mais seule-

ment le fournisseur des denrées qui se retrouvent 

dans les 300 cuisines.

Essentiellement bio, bruts, locaux et de saison, les 

aliments sont l’objet d’attentions particulières  : 

pour les plus sensibles, pas moins de deux contrôles 

microbiologiques sont effectués avant chaque 

livraison, le premier par le producteur, le second 

par Sodexo. Quand les collectivités s’engagent sur 

la voie du bio, elles savent qu’elles doivent com-

poser avec une agriculture sinon plus risquée, du 

moins plus vivante et exempte du moindre produit 

de traitement chimique de synthèse. Côté four-

nisseurs, la Coop bio Île-de-France, la structure 

agricole coopérative en pleine croissance située en 

Seine-et-Marne à moins d’une heure de Paris, est 

un fournisseur historique des crèches. De fait, la 

restauration collective devient le tremplin pour de 

nombreuses fermes autour du grand Paris.

«  Pour nous à Ecocert, les crèches parisiennes ont 
vingt ans d’avance, se réjouit Lise Pujos, respon-

sable nationale du label « En cuisine ». Qu’il s’agisse 
du cahier des charges des commandes alimentaires, 
du travail en amont sur les filières d’approvisionne-
ment, de la notion de fait maison, de la prévention 
des risques sanitaires, du haut niveau de bio local ou 
de l’emploi de produits éco-détergents, Paris est l’il-
lustration aboutie et cohérente d’une bonne politique 
publique de l’alimentation. » À laquelle il faut aussi 

ajouter l’introduction de deux menus végétariens 

par semaine, voire une option non carnée quoti-

dienne pour les parents qui en font la demande. 

Vous avez dit modèle abouti ? Il fallait voir la mine 

réjouie d’une partie du conseil municipal réuni 

autour de la maire, lorsque le projet alimentaire 

parisien a reçu la Victoire des cantines rebelles, 

décernée par Un Plus Bio, en 2019. 

« Pour nous à Ecocert, les crèches parisiennes 
ont vingt ans d’avance. »

Pas moins de 1 600 agent(e)s de la petite enfance s'affairent dans le réseau des crèches.

Directeur général d’Ecocert France, Thierry Stoedzel est l’un des instigateurs 

du label « En cuisine », qui distingue plus de 3 000 cantines bio, 

locales et durables. Voilà dix ans que cette démarche soutient et contrôle

 les établissements qui mettent la qualité alimentaire au menu.

« En France, les cantines bio 
ne sont plus marginales »
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